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I. Introduction 


1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2323 (2016) du 
Conseil de securite en date du 13 decembre 2016. II porte sur les principaux faits 
nouveaux survenus dans le domaine politique et sur le plan de la securite en Libye, 
fait le point sur la situation des droits de l’homme et la situation humanitaire dans le 
pays, et presente les activites menees par la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) depuis la publication de mon dernier rapport, en date du 
l er decembre 2016 (S/2016/1011). 


II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 


2. Plus d’un an apres la signature de l’Accord politique libyen et apres des mois 
d’impasse politique, les efforts se poursuivent pour faciliter son application 
effective. Le Conseil de la presidence s’est employe a consolider son autorite 
malgre des divisions internes et des conditions de securite difficiles. II a adopte des 
mesures salutaires, et notamment etabli un budget pour 2017, dans le cadre de 
Faction qu’il mene pour liberer les flux de financement de maniere a garantir la 
prestation de services et le fonctionnement des institutions publiques. Cependant, le 
2 janvier 2017, le Vice-Premier Ministre Mousa al-Kony a demissionne, protestant 
contre l’inefficacite du Conseil. 


3. Au cours de la periode consideree, les conditions generates de securite se sont 
sensiblement deteriorees : les affrontements se sont intensifies a Tripoli, des 
combats ont eu lieu dans la region du Croissant petrolier et les tensions ont monte 
dans la zone de Sabha. Grace aux initiatives de mediation que 1’Organisation des 
Nations Unies continue de mener en etroite cooperation avec des partenaires 
regionaux et internationaux, les parties restent engagees dans le processus politique 
et continuent de le soutenir largement, dans le cadre de l’Accord politique libyen. 
Peu a peu, un consensus commence a se degager concernant les questions a regler 
pour retablir la transition politique. Toutefois, le risque d’une nouvelle escalade 
militaire demeure, du fait de la persistance de problemes politiques structure Is non 
regies et d’une multitude d’acteurs armes sur le terrain, qui ont des interets 
contradictoires. 
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Application de l’Accord politique libyen 

4. La MANUL a continue de collaborer avec les parties prenantes libyennes afin 
de trouver des moyens concrets de relancer le processus politique et d’engager des 
negociations sur les questions litigieuses qui entravent l’application de l’Accord 
politique libyen. Dans toute la Libye, les parties ont indique qu’elles restaient 
attachees a ce que l’Accord serve de cadre pour la transition du pays. Toutefois, 
elles sont largement d’accord sur le fait que certains de ses elements doivent etre 
modifies pour qu’il puisse etre applique. 

5. Le 12 decembre 2016, pour faire avancer les choses et recenser les obstacles a 
l’application de l’Accord politique libyen, un groupe de 40 representants libyens, y 
compris des membres du Parlement et du Haut Conseil d’Etat, d’anciens membres 
du Conseil national de transition libyen, des responsables de l’ancien regime et des 
chefs de tribus se sont rencontres au Caire. Dans la declaration finale, ils ont 
demande que la liste des participants au dialogue politique libyen soit remaniee, que 
l’article 8 des dispositions additionnelles de l’Accord soit modifie et que la question 
du commandement et de la structure des forces armees libyennes soit reglee. Ils ont 
egalement reclame la re structuration du Conseil de la presidence et la modification 
de ses mecanismes de decision, ainsi que l’elargissement du Haut Conseil d’Etat 
afin d’y integrer tous les membres de l’ancien Congres general national. 

6. Le 5 janvier 2017, en vue de parvenir a une modification consensuelle de 
l’Accord politique libyen, mon Representant special s’est entretenu a Tunis avec le 
President de la Chambre des deputes, Agila Saleh. Celui-ci a propose de 
reconfigurer le dialogue politique libyen en s’appuyant sur la composition de la 
Chambre des deputes et du Haut Conseil d’Etat. Mon Representant special a 
egalement rencontre Abderrahman Swehli, President du Haut Conseil d’Etat, qui 
s’est declare dispose a engager le dialogue sur cette base. Mon Representant special 
s’est de nouveau entretenu avec le President de la Chambre et le President du Haut 
Conseil d’Etat les 19 et 20 fevrier, respectivement. Tous deux ont marque leur 
accord de principe sur la creation d’une commission mixte, composee de membres 
de la Chambre des deputes et du Haut Conseil d’Etat qui collaboreraient en vue de 
modifier l’Accord par consensus. 

7. Le dialogue politique libyen a continue de jouer un role important en tant 
qu’organe consultatif reunissant des representants de divers bords et sensibilites. Le 
24 janvier 2017, lors d’une seance de consultations, des membres du dialogue ont 
propose des solutions visant a regler les principales questions qui entravent 
l’application de l’Accord politique libyen, notamment celles concernant la 
composition et le role du Conseil de la presidence, et le commandement supreme de 
l’Armee nationale libyenne. La majorite des membres du dialogue ont assiste a cette 
seance de consultations et souscrit aux conclusions adoptees. 

8. Toujours divisee, la Chambre des deputes n’est pas parvenue a reunir le 
quorum necessaire pour proceder au vote sur le projet de modification de la 
Declaration constitutionnelle, qui vise a integrer les institutions issues de l’Accord 
politique libyen dans le cadre constitutionnel et a modifier les dispositions de la 
Declaration. La Chambre a egalement ete incapable de choisir les membres de la 
delegation qui serait chargee de s’exprimer en son nom dans de futures negociations 
avec d’autres parties prenantes. 
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9. Les institutions paralleles sont demeurees en place. Le Gouvernement 
provisoire de Bei'da a continue d’asseoir son autorite dans l’est du pays, bien que 
l’Accord politique libyen ne lui confere aucun statut juridique. De meme, l’ancien 
«Gouvernement de salut national», non reconnu, a continue de chercher a 
reprendre le controle de differents quartiers de Tripoli et saisi, a titre symbolique, 
plusieurs batiments publics inoccupes. 

Mobilisation aux niveaux regional et international 

10. Les Etats voisins et les organisations regionales ont poursuivi leurs efforts 
pour faire avancer le processus politique libyen. Le 21 janvier 2017, la dixieme 
reunion ministerielle des pays voisins de la Libye s’est tenue au Caire. Les 
participants ont reaffirme qu’ils s’engageaient a preserver la legitimite et l’unite des 
institutions de l’Etat libyen, y compris l’Armee nationale libyenne, et exprime leur 
soutien au Conseil de la presidence, demandant la formation d’un gouvernement 
d’entente nationale. Ils ont egalement entrepris de promouvoir la cooperation 
regionale dans les domaines de la lutte contre le terrorisme et de la securite des 
frontieres, et a continuer de coordonner leurs initiatives dans le cadre du processus 
politique mene sous les auspices de l’ONU. 

11. Le 21 janvier 2017, afin d’ameliorer la coordination entre les organisations 
regionales, mon Representant special a participe a la deuxieme reunion officielle de 
la «troika», qui comprend l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et 
1’Organisation des Nations Unies, organisee au Caire par le Secretaire general de la 
Ligue. Les trois institutions ont decide de continuer a coordonner etroitement leurs 
travaux et d’admettre 1’Union europeenne au sein du groupe. 

12. Le Comite de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye s’est reuni pour la 
deuxieme fois a Brazzaville le 27 janvier 2017. Les chefs d’Etat participants ont 
exprime leur appui aux institutions nees de 1’Accord. Dans son communique final, 
le Comite a egalement lance un appel en faveur d’un processus politique ouvert a 
tous, afin de surmonter les blocages existants, et accorde le statut de membre a tous 
les Etats voisins de la Libye. 

13. Les 19 et 20 janvier 2017, la Tunisie a organise a Tunis une reunion 
ministerielle sur la Libye avec l’Algerie et l’Egypte, pays voisins de la Libye, afin 
d’ameliorer la cooperation et la coordination des initiatives regionales. Les 
ministres ont reaffirme leur attachement a un processus politique sans exclusive 
facilite par l’ONU, fonde sur le respect de la souverainete et de l’unite de la Libye. 

Situation dans l’ouest du pays 

14. A Tripoli, la situation en matiere de securite demeure instable. La capitale 
reste placee sous le controle de nombreux groupes armes, dont certains sont en 
accord avec le Conseil de la presidence, et d’autres pas. Plusieurs de ces groupes 
ont cherche a etendre leur influence, provoquant un nombre croissant 
d’affrontements dans des zones contestees de toute la ville de Tripoli et de ses 
environs. 

15. Au debut de decembre 2016, des groupes armes et des militants fideles a 
l’ancien Gouvernement de salut national se sont affrontes dans le centre de Tripoli. 
Les combats ont fait 20 morts et de nombreux blesses, dont des civils. Au debut de 
fevrier 2017, des groupes armes originaires de Janzour et de la region voisine de 
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Warchefana se sont affrontes a l’ouest de la capitale. Au moins quatre personnes ont 
ete tuees. Dans l’est de Tripoli, huit personnes ont ete tuees dans des affrontements 
entre des groupes venus des villes de Qasr el-Qarahboulli et de Tarhouna. Le 
21 janvier, deux personnes qui se trouvaient a l’interieur d’une voiture piegee ont 
trouve la mort dans une tentative manquee d’attentat pres de l’ambassade italienne a 
Tripoli. En outre, la criminalite de droit commun et l’anarchie se sont generalisees, 
et la liberte de circulation des citoyens a ete fortement entravee par les enlevements 
et les vols. Au milieu et a la fin du mois de fevrier, de nouveaux affrontements ont 
eclate dans le sud de Tripoli entre des groupes du quartier d’Abou Salim et de 
Misrata, faisant au moins 17 morts. 

16. En collaboration avec les derniers fideles du Congres general national, 
l’ancien Gouvernement de salut national a poursuivi ses efforts pour retablir son 
assise politique a Tripoli. Le 12 janvier 2017, des groupes armes loyalistes se sont 
empares de plusieurs batiments ministeriels dans le sud de Tripoli, y compris le 
Ministere de la defense. Le 15 fevrier, des groupes armes opposes au Conseil de la 
presidence et des militaires originaires de plusieurs villes de l’ouest du pays -y 
compris Misrata, Zaouia, Ghariyan et Tripoli - ont annonce la formation d’une 
garde nationale et organise des defiles militaires dans toute la region. De plus, le 
21 fevrier, le convoi du President Faiez Serraj a essuye des tbs lors d’une 
embuscade tendue par des forces fideles au Congres general national, a proximite de 
son ancien quartier general, ce qui a entraine un echange de tirs. 

Situation dans l’est du pays 

17. Par le passe, l’Armee nationale libyenne avait remplace les maires elus par des 
militaires dans plusieurs municipalites de l’est du pays. Le 16 fevrier 2017, elle a 
adopte une decision interdisant aux femmes de moins de 60 ans de se rendre a 
l’etranger sans un « tuteur » de sexe masculin, invoquant des raisons de securite. 
Dans tout le pays, des militantes libyennes ont denonce cette mesure au motif 
qu’elle etait contraire aux obligations de la Libye en matiere de droits de l’homme, 
ainsi qu’a la Declaration constitutionnelle. A la suite de ces protestations, 
1’application de la decision a ete suspendue le 21 fevrier. La decision a ensuite ete 
revisee et prevoit que toutes les Libyennes agees de 18 a 45 ans qui souhaitent aller 
a l’etranger doivent obtenir prealablement une autorisation etablie a des fins de 
securite. 

18. Les combats se sont poursuivis en plusieurs lieux dans l’est du pays, en 
particulier dans la ville de Benghazi. Au debut de janvier 2017, un grand groupe de 
combattants de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) ont quitte leurs enclaves 
dans les quartiers de Qanfouda et Sabri pour fuir vers le sud. Par la suite, nombre 
d’entre eux ont ete tues par l’Armee nationale libyenne dans la region d’Ajdabiya. 
A la fin de janvier, l’Armee nationale libyenne s’est emparee de la majeure partie du 
quartier de Qanfouda, autrefois sous le controle de la Choura des revolutionnabes 
de Benghazi et ses allies. Plus de 30 soldats de l’Armee nationale libyenne auraient 
ete tues et 25 autres blesses dans les affrontements, ainsi que durant les frappes 
aeriennes menees par l’Armee nationale libyenne sur les positions de la Choura des 
revolutionnabes de Benghazi. Plus de 60 prisonniers auraient ete liberes du quartier 
de Qanfouda, ainsi que 30 families et 46 travailleurs etrangers. Les combats se sont 
ensuite concentres sur le dernier bastion de la Choura des revolutionnabes de 
Benghazi dans le secteur, qui abritait encore des civils. La MANUL a continue de 
soutenir l’action menee par les mediateurs locaux pour evacuer les civils du quartier 
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de Qanfouda. Les combats se sont poursuivis dans les quartiers de Sabri et de Souk 
el-Hout, au centre de la ville. 

19. Le 20 janvier 2017, l’explosion d’une voiture piegee dans le centre de 
Benghazi a fait un mort et cinq blesses, dont un ancien Ministre de l’interieur. Le 
25 janvier, une autre voiture piegee a explose dans le centre de Benghazi; au moins 
six personnes, dont cinq civils et un soldat, ont ete blessees. Le 22 fevrier, plusieurs 
personnes ont ete blessees dans un attentat a la voiture piegee dirige contre le chef 
de la police de Benghazi. Le 25 fevrier, un haut commandant de l’Armee nationale 
libyenne a ete la cible d’une attaque similaire, qui a fait trois morts et plusieurs 
blesses. 

Situation dans le sud du pays 

20. A Sabha, la situation est restee precaire et s’est caracterisee par la poursuite du 
renforcement de forces militaires rivales, dont la Troisieme Force de Misrata, le 
douzieme bataillon de l’Armee nationale libyenne et les groupes armes affilies aux 
tribus Aoulad Souleiman, Qadhadfa et Tebou, qui se disputent le controle des 
infrastructures strategiques au milieu de tensions tribales persistantes. Le 
24 decembre, des affrontements entre les Aoulad Souleiman et les Qadhadfa 
auraient fait 10 morts, en depit du fait que les deux communautes avaient signe un 
accord de paix. Le l er fevrier 2017, dans le district de Koufra, les tensions se sont 
exacerbees a la frontiere avec le Soudan, apres que des affrontements entre des 
groupes armes des Zwaya et des Tebou ont fait cinq morts et trois blesses. Le 
5 fevrier, une fusillade ayant cause la mort de trois personnes a provoque une 
montee des tensions entre les habitants de Hassouna et ceux de Zintan. 

21. Le 23 decembre 2016, deux Libyens ont detourne un avion parti de l’aeroport 
de Tamanhint a Sabha, contraignant le pilote a devier vers Malte. Ces evenements 
ont entraine la fermeture de l’aeroport, jusque-la utilise pour les vols commerciaux 
dans la zone. Au cours de la periode consideree, des accrochages frequents ont 
eclate dans les environs de la base aerienne de Brak el-Chati et de l’aeroport de 
Tamanhint entre le douzieme bataillon de la tribu de Maqariha et la Troisieme Force 
de Misrata, qui controle les deux bases. 

22. Le 15 janvier 2017, pour protester contre le manque de securite et de services 
de base dans le sud du pays, des membres de la Chambre des deputes originaires de 
la region ont publie une declaration disant que, provisoirement, ils ne souhaitaient 
plus faire partie de la Chambre, avant de reprendre leurs travaux le 20 fevrier. 

L’EIIL et la liberation de Syrte 

23. Le 6 decembre 2016, apres sept mois d’une campagne de lutte antiterroriste 
menee par la Libye, des forces alliees au Conseil de la presidence ont pris le 
controle du dernier bastion de l’EIIL a Syrte, dans le cadre de l’operation Bouniyan 
Marsous. En liberant Syrte avec le soutien des frappes aeriennes americaines, les 
forces de l’operation ont mis fin au controle et a 1’administration que l’EIIL exergait 
sur le territoire depuis 2014. Au moins 715 membres des forces de l’operation ont 
peri au cours de la campagne, et plus de 4 000 combattants ont ete blesses. Les 
pertes de l’EIIL ont ete estimees a pres de 2 500 combattants. 

24. L’EIIL reste encore actif dans l’arriere-pays de Syrte. Des elements de l’EIIL 
ont continue de mener des attaques asymetriques contre les forces de l’operation 
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Bouniyan Marsous, principalement en utilisant des engins explosifs improvises et 
en tendant des embuscades sur les routes de l’ouest de Syrte et dans les vallees 
desertiques du sud-ouest de la ville, ou ils ont trouve refuge (on a denombre plus de 
25 attaques de septembre 2016 a janvier 2017). Le 19 janvier 2017, une frappe 
aerienne americaine a tue environ 90 combattants de l’EIIL dans le desert du sud- 
ouest de Syrte. La plupart des combattants de l’EIIL qui avaient quitte Syrte 
pendant les mois de combats se sont replies dans les zones desertiques et 
montagneuses situees au sud de Bani Walid, ou ils maintiennent une presence. De 
petits groupes se sont egalement deplaces vers les zones de Sabha et d’Aoubari au 
sud, ou vers celles de Khoms et de Tarhouna a l’ouest. En outre, des cellules 
dormantes de l’EIIL seraient encore presentes dans les regions coheres de l’ouest 
ainsi qu’a Tripoli et dans ses environs. 

25. Les forces de l’operation Bouniyan Marsous, largement composees de 
combattants venus de Misrata, sont restees deployees a Syrte et dans la region de 
Joufra, au centre de la Libye. D’autres bataillons ont regagne leur ville d’origine, 
notamment Misrata, ou Tripoli, en renfort des groupes armes deja presents au sud de 
la capitale. Les autorites locales ont entrepris des travaux de rehabilitation a Syrte, 
des deplaces ayant commence a regagner certaines parties de la ville. D’autres 
quartiers demeurent contamines par des engins explosifs improvises et des restes 
explosifs de guerre. Un plan visant a stabiliser la situation d’apres conflit a Syrte a 
ete elabore sous la supervision du Conseil de la presidence mais il faut des 
ressources pour le mettre en oeuvre. Le 11 fevrier 2017, le maire de Syrte a ete 
enleve par des inconnus dans les environs de Tripoli. On ignore ce qu’il est devenu. 

26. Du 3 au 13 mars 2017, apres plusieurs attaques ratees, les Compagnies de 
defense de Benghazi, coalition de groupes armes islamistes, se sont temporairement 
emparees des ports petroliers de Sidra et de Ras Lanouf ainsi que de villes voisines 
dans la zone du Croissant petrolier, qui etaient aux mains de l’Armee nationale 
libyenne. Le 14 mars, apres avoir mene de lourdes frappes aeriennes, les forces de 
l’Armee nationale libyenne ont repris le controle de la zone, repoussant les 
Compagnies de defense de Benghazi vers Joufra. Plus de 40 personnes, y compris 
des civils, auraient peri dans les combats. De decembre a mars, l’Armee nationale 
libyenne a conduit une serie de frappes aeriennes contre les Compagnies de defense 
de Benghazi dans la zone de Joufra. 

Situation economique 

27. Le 6 janvier 2017, pour lancer l’activite budgetaire et regler les problemes 
economiques les plus urgents, le Premier Ministre, Faiez Serraj, a signe le cadre 
budgetaire pour 2017, apres une serie de reunions sur le dialogue economique 
libyen, auxquelles ont assiste des representants du Conseil de la presidence, des 
principales institutions economiques et financieres libyennes, ainsi que d’un petit 
nombre d’Etats Membres. Le Conseil de la presidence a poursuivi ses efforts pour 
que la Banque centrale etablisse des canaux de financement a destination des 
ministeres d’execution. Au cours de la periode consideree, le Conseil de la 
Presidence et la Banque centrale ont fini de regler les depenses engagees en 2016 et 
se sont mis d’accord sur les procedures budgetaires. 

28. La Banque centrale a instaure des mesures visant a resoudre la crise des 
liquidites. Elle a notamment mis en circulation de nouveaux billets et prevu la 
possibility, pour chaque famille, d’acheter 400 dollars par an au taux de change 
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officiel. Cependant, le Conseil de la presidence et la Banque centrale sont en 
disaccord sur la maniere de regler le probleme de la devaluation du dinar libyen. Au 
7 mars 2017, un dollar des Etats-Unis valait 6,36 dinars libyens sur le marche noir, 
contre 1,42 dinar libyen au taux de change officiel. 

29. L’amelioration des indicateurs economiques depuis aout 2016, notamment la 
croissance du produit interieur brut (PIB) et les recettes publiques, est attribuable a 
une augmentation sensible de la production petroliere. A la mi-janvier 2017, la 
production libyenne de petrole depassait 720 000 barils par jour, contre 200 000 
barils par jour en aout 2016. Souhaitant augmenter cette production pour la porter a 
plus de 1,2 million de barils par jour d’ici a la fin de 2017, le President de la 
National Oil Corporation, Mustafa Sanallah, a continue de cooperer avec plusieurs 
compagnies petrolieres internationales afin d’etudier les moyens d’attirer les 
investissements directs etrangers dans le secteur petrolier. 


Redaction de la Constitution 

30. La communaute internationale a continue d’appuyer le processus d’elaboration 
de la constitution. Au cours de la periode consideree, le tribunal administratif de 
Beida s’est prononce contre les modifications aux reglements de l’Assemblee 
constituante, qui avaient permis de proceder a un vote sur le projet de constitution 
avec un quorum reduit. Par ce vote, 37 des 58 membres elus de l’Assemblee se sont 
accordes sur un projet a soumettre a referendum. La decision du tribunal 
administratif fait actuellement l’objet d’un appel devant la Cour supreme de Tripoli. 
Un nouveau membre a ete nomme en remplacement de l’ancien President de 
l’Assemblee constituante, Ali Tarhouni, que le tribunal administratif a juge 
ineligible dans une autre decision. Un nouveau President, Nouh Abdel Sayed Al- 
Maghrabi, a ete elu le 3 janvier 2017. 

31. Pour avancer vers un accord final sur le texte de la constitution qui sera 
soumis a referendum, il faut imperativement sortir le processus politique de 
l’impasse dans laquelle il se trouve. La frustration causee par les divisions 
politiques persistantes n’a pas epargne l’Assemblee. Le 24 janvier 2017, des 
participants au dialogue politique libyen ont publie une declaration appelant a la 
suspension de l’Assemblee dans un delai d’un mois si l’organe ne mettait pas tout 
en oeuvre pour achever l’elaboration d’un projet de constitution. Ils y citaient 
l’article 52 de l’Accord politique libyen, aux termes duquel les travaux de 
l’Assemblee ne devaient pas se poursuivre au-dela du 24 mars 2016. Les membres 
de l’Assemblee ont condamne la declaration et mis en garde contre le remplacement 
d’un organe democratiquement elu. 


Autres activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

Appui electoral 

32. L’Equipe des Nations Unies pour l’appui electoral est restee prete a fournir un 
appui consultatif et une assistance technique a la Haute Commission electorale 
nationale. Suite a la cloture de son projet d’assistance electorale en Libye au mois 



de decembre 2016, le Programme des Nations Unies pour le developpement a 
commande une evaluation qui donnera lieu a des recommandations quant a la 
participation future du Programme a un cadre d’assistance electorale des Nations 
Unies revu et integre destine a apporter un appui continu a la Haute Commission 
electorale nationale et aux acteurs electoraux libyens afin de garantir la credibilite 
des elections. 

33. Au cours de la periode consideree, le siege de la Haute Commission electorale 
nationale et ses 17 bureaux electoraux de district ont poursuivi leurs activites dans 
tout le pays, mais le manque de fonds pourrait compromettre les moyens d’action de 
1’instance a long terme. En outre, le flou qui entoure le cadre politique et electoral et 
l’instabilite qui caracterise la situation de securite demeureront des obstacles 
majeurs a la tenue de tout scrutin, notamment les elections presidentielle et 
legislatives a venir, qui devraient normalement avoir lieu au debut de 2018. 

Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 

34. Toutes les parties au conflit ont continue de commettre des violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire. De plus, la 
criminalite de droit commun est restee endemique, principalement en raison d’un 
etat d’anarchie generalisee et de la faiblesse des institutions judiciaires. 

35. Le conflit qui touche actuellement l’ensemble du pays a encore fait des 
victimes civiles. Du l er decembre 2016 au 17 fevrier, la MANUL en a recense 48, 
dont 24 tues et 24 blesses. Les principales causes de deces ont ete les tirs directs, les 
frappes aeriennes, les restes explosifs de guerre et les engins explosifs improvises. 
Deux engins explosifs improvises ont ete utilises contre le centre medical de 
Benghazi les l er et 21 decembre, faisant cinq blesses et entrainant des degats 
materiels. 

36. Le 27 janvier 2017, des residents de Qanfouda, notamment des families, des 
migrants et des detenus de l’ancienne prison militaire Bou Houdei'ma, ont ete arretes 
par l’Armee nationale libyenne et places dans divers lieux de detention. Certains 
civils se sont vu refuser la visite de leur famille et n’ont pas eu droit a une aide 
judiciaire. Des dizaines d’autres restent pris au piege dans une petite zone de 
Qanfouda, ou ils se heurtent encore a de graves penuries de vivres, d’eau et de soins 
medicaux. La MANUL a poursuivi son enquete sur les executions extrajudiciaires 
qui auraient eu lieu apres la prise de Qanfouda par l’Armee nationale libyenne. 

Enlevements et meurtres 

37. Des groupes armes de tous bords ont continue d’enlever, de torturer et de tuer 
des civils. Certains ont ete pris pour cible en raison de leurs opinions politiques, de 
leur affiliation, de leur famille ou de leur identite tribale, mais egalement aux fins 
d’obtenir des rangons ou l’echange de prisonniers. Le 19 decembre, a Derna, quatre 
hommes affilies a la Choura des moujahidin de Derna ont enleve un homme dans la 
rue et l’ont retenu prisonnier pendant six jours, le passant frequemment a tabac. Le 
10 fevrier 2017, des hommes armes qui seraient affilies a l’Armee nationale 
libyenne se sont introduits chez un ancien commandant militaire a Ajdabiya. Ils ont 
enleve son fils et l’ont amene dans un centre de detention non officiel de Benghazi, 
ou ils l’ont garde deux jours avant de le relacher. 



38. Le 8 decembre 2016, les corps de deux hommes presentant des blessures par 
balle ont ete retrouves pres du centre de redressement et de readaptation de Baraka 
(plus connu sous le nom de prison de Roueimi), a Tripoli. Les hommes y auraient 
ete detenus avant leur mort. Selon le directeur de la police judiciaire, Paffaire a ete 
portee devant le Bureau du Procureur general a 1’issue d’une enquete interne. II 
semblerait en revanche qu’aucune enquete n’ait ete ouverte sur de precedents cas 
signales d’executions extrajudiciaires commises par des groupes armes, notamment 
sur les huit membres des forces de surveillance des champs petroliferes qui auraient 
ete captures et abattus, le 18 septembre 2016 a Sidra, par un groupe arme loyal a 
l’Armee nationale libyenne. 

39. Au cours de la periode consideree, la MANUL a continue de recevoir des 
informations sur des enlevements survenus a Bei'da, Derna et Chahat. Le 1 er fevrier 
2017, a Bei'da, un groupe arme a enleve le directeur du bureau de l’etat civil de 
Derna. Le meme jour, a Derna, deux personnes agees ont ete enlevees par la Choura 
des moudjahidin de Derna, qui les a ensuite relachees. Le 3 fevrier, un ancien 
membre du Congres general national et un charge de cours a l’Universite Omar el- 
Moukhtar ont ete enleves dans la rue a Chahat. On ignore ou ils se trouvent et 
pourquoi ils ont ete enleves. Jibril Awhaidah, depute de Koufra, a egalement ete 
enleve devant son domicile a Tobrouk, le 31 janvier. II a ete rendu a la liberte le 
18 fevrier, sain et sauf. 

Conditions de detention, actes de torture et deces dans les centres de detention 

40. La detention arbitraire est restee monnaie courante, a la fois dans les prisons 
officielles et dans les centres de detention geres par des groupes armes dans 
l’ensemble du pays. Rien ou presque rien n’a ete fait pour apprecier l’opportunite de 
poursuivre ou d’elargir les personnes detenues, comme le prescrit le droit libyen. 

41. La MANUL a visite un certain nombre d’etablissements, notamment les 
prisons de Baraka, Tobrouk, Jaoui'ya et Tamina, qui relevent du Ministere de la 
justice. Elle s’est inquietee de la surpopulation et des problemes d’hygiene, sans 
parler des graves retards constates dans le renvoi des detenus devant les autorites 
judiciaires. Des cas presumes de torture, de mauvais traitements et de deces 
survenus en detention a la suite d’actes de torture ont deja ete signales, qui sont 
apparemment restes sans suite. 

Groupes en situation vulnerable 

Les migrants 

42. Des migrants ont ete captures et arbitrairement places dans des centres de 
detention geres par le Service de la lutte contre l’immigration illegale ou controles 
par des groupes armes et des reseaux de traite d’etres humains. Ils n’ont pas eu la 
possibility de contester la legality de leur detention. Certains sont tombes gravement 
malades, au point parfois de succomber, a cause du manque de nourriture et d’eau 
potable et d’un acces insuffisant aux installations sanitaires. Le 13 decembre 2016, 
la MANUL et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) ont publie un rapport conjoint sur les atteintes aux droits de l’homme des 
migrants en Libye. II y est indique que les migrants sont exposes a la torture, au 
travail force et a l’exploitation sexuelle, tous actes qui sont le fait de contrebandiers, 
de trafiquants, de combattants des groupes armes et de membres des forces de 
security, y compris le service des garde-cotes libyen. 
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Les femmes et les enfants 

43. Des enfants ont ete enleves, places en detention de maniere arbitraire, souvent 
avec des adultes, et soumis a des actes de torture et d’autres mauvais traitements. 
Au cours de la periode consideree, on a denombre des enfants parmi les victimes 
civiles des hostilites, dont au moins cinq morts et quatre blesses. 

44. Des femmes ont egalement ete placees en detention de maniere arbitraire, 
souvent en raison de leur appartenance familiale. A Syrte, des femmes et des filles, 
y compris des etrangeres, ont ete maintenues en captivite par des groupes allies a 
l’EIIL. Elies ont ete torturees, violees et soumises a d’autres formes de violence 
sexuelle. A la fin de fevrier 2017, au moins 117 femmes etaient detenues dans des 
prisons surpeuplees a Misrata, soupfonnees de participer a des activites liees au 
terrorisme. II semblerait pourtant que pour la majorite d’entre elles, les poursuites 
engagees aient ete abandonnees en janvier. 

45. Lors d’un atelier organise le 5 decembre 2016 par la MANUL et consacre a la 
surveillance des droits de l’homme, y compris les actes de violence sexuelle et 
sexiste, les participants ont insiste sur la multiplication des violences sexuelles a 
l’egard des femmes. Ils ont egalement regrette que le climat general soit marque par 
l’insecurite et l’effondrement de l’etat de droit. 

Justice transitionnelle et reconciliation nationale 

46. La MANUL et le PNUD ont continue d’appuyer le dialogue entre les Misrata 
et les Taouargha. Toutefois, l’accord sur les reparations et les retours, auquel le 
Comite a mis la derniere main le 31 aout 2016, n’a pas encore ete signe par le 
Conseil municipal de Misrata ni par le Conseil de la presidence. En decembre 2016 
et janvier 2017, la MANUL a facilite la tenue de plusieurs reunions du comite 
charge des reparations et du droit au retour pour les deplaces afin d’examiner les 
modalites d’une evaluation non technique des niveaux de contamination par les 
mines terrestres et d’autres restes explosifs de guerre a Taouargha. 

47. Le 21 fevrier 2017, la MANUL et le HCDH ont publie un rapport conjoint sur 
le proces de Seif el-Islam Kadhafi et de 36 autres dirigeants du regime du colonel 
Mouammar Kadhafi (affaire n° 630/2012). II en est ressorti que le proces avait eu 
beau constituer le plus bel effort deploye par les autorites libyennes pour obliger les 
responsables de violations des droits de l’homme et de crimes de guerre commis 
durant le soulevement et le conflit arme de 2011 a repondre de leurs actes, il ne 
s’etait pas tenu dans le respect des normes internationales garantissant un proces 
equitable. 

48. II y a deja longtemps qu’un processus de reconciliation nationale aurait du 
avoir lieu en Libye. Neanmoins, les femmes et les jeunes ceuvrent a la reconciliation 
au niveau local et communautaire, tout comme les conseils tribaux, les anciens, les 
organisations de la societe civile et les municipalites. Grace aux initiatives partant 
de la base qu’ils ont recemment menees de fa?on coordonnee, ces acteurs ont 
contribue a apaiser des conflits locaux, notamment a Sabha et Tripoli. 

49. Au cours de la periode consideree, la MANUL a continue de s’employer a 
promouvoir la reconciliation, y compris dans le cadre d’un programme visant a 
appuyer et renforcer les efforts de proximite, avec l’appui du Londs pour la 
consolidation de la paix et du PNUD. Du 19 au 21 janvier 2017, elle a tenu a Malte, 
avec des experts libyens et des militants representant un large eventail de groupes 
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d’interet, un atelier consacre a la mise au point d’un plan de route clair pour la 
reconciliation nationale en Libye. 

Systemes judiciaire et penitentiaire 

50. Procureurs, juges et autres membres du personnel judiciaire ont continue de 
travailler dans des conditions de securite difficiles et ont ete victimes d’actes 
d’intimidation et de menaces. Le l er fevrier 2017, un groupe d’hommes armes a fait 
irruption dans le palais de justice de Zaouia, tentant apparemment d’enlever un 
procureur. Pour protester contre 1’incapacity des autorites a securiser les locaux et a 
assurer la protection du personnel judiciaire, plusieurs procureurs ont cesse le 
travail. Le palais de justice de Tripoli a suspendu ses activites pendant plusieurs 
jours a la fin de decembre 2016, apres que des hommes armes ont attaque ses locaux 
le 26 decembre et que deux membres du Departement d’enquete criminelle ont ete 
tues. 

51. La MANUL a continue d’appuyer le renforcement des institutions judiciaires 
nationales. Les 7 et 8 decembre 2016, elle a organise un seminaire a 1’intention des 
responsables de la police judiciaire, des procureurs, des juges et des repre sentants 
de la societe civile afin d’ameliorer la cooperation entre 1’administration 
penitentiaire et l’appareil judiciaire. 

52. Au cours de la periode consideree, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) a lance un processus d’examen legislatif dans le cadre du 
projet d’appui a la reforme de la justice penale en Libye. La premiere phase de 
l’examen porte sur le Code penal, le Code de procedure penale et la loi relative a la 
police. 

53. Par ailleurs, en janvier et fevrier 2017, au titre de l’importance accrue qu’il 
accorde au trafic de migrants en Libye, 1’ONUDC a organise a Tunis, a 1’intention 
des services interesses du Ministere de l’interieur, du service des garde-cotes libyen 
et du bureau du procureur general, une formation de trois jours sur les techniques 
d’enquete a privilegier dans les affaires de trafic de migrants et la mise a disposition 
d’une protection et d’une assistance adequates pour les migrants victimes de trafic. 

C. Secteur de la securite 

Appui aux activites de pianification libyennes concernant les dispositions 
de securite transitoires 

54. L’armee et les forces de securite libyennes sont demeurees fragmentees. 
L’armee libyenne est divisee entre les forces de l’Armee nationale libyenne, a l’est, 
et les contingents aux ordres du Conseil de la presidence, a l’ouest. Le Conseil de la 
presidence n’a pas encore le controle effectif de l’appareil de securite de Tripoli, qui 
reste dechire par les divisions. Dans les faits, Tripoli est sous le controle de 
plusieurs groupes armes qui n’operent que theoriquement sous l’autorite du 
Ministere de l’interieur. Bien que presentes dans tout le pays et conservant un 
minimum de cohesion, les forces de police restent faibles et ont encore besoin qu’on 
les aide a renforcer leurs capacites. 

55. La MANUL a collabore etroitement avec le Conseil de la presidence et les 
Ministeres de l’interieur et de la defense a la mise en oeuvre des dispositions de 
securite transitoires qui sont prevues dans 1’Accord politique libyen. Son appui a 
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principalement consiste a effectuer des evaluations et etablir des plans concernant la 
securite de Tripoli; aider a la creation de la Garde presidentielle; dialoguer avec les 
groupes armes de la capitale; lutter contre les engins explosifs improvises et 
eliminer les restes explosifs de guerre. 

56. La MANUL a continue de conseiller la Garde presidentielle, dirigee par le 
general Najmi Nakoua, sur les questions de constitution de la force et de creation de 
moyens aux fins de sa mise sur pied. La Garde presidentielle a ete chargee de 
proteger, entre autres, le Conseil de la presidence et l’Assemblee nationale generate, 
ainsi que les dignitaires etrangers a Tripoli. Le recrutement de ses membres a debute 
a la fin de 2016. Ils ont ete environ 180 a etre deployes au cours de la periode 
consideree. La Mission a egalement collabore avec le Ministere de la defense a la 
mise en place d’une equipe speciale d’assistance chargee de securiser Tripoli en 
puisant dans les moyens des unites regulieres de l’armee presentes dans la capitale. 

57. L’action menee par la MANUL pour renforcer les institutions chargees de la 
securite a egalement consiste a fournir une assistance technique au Ministere de 
l’interieur afin de remedier aux lacunes organisationnelles et de permettre un 
deployment plus large des unites de police a Tripoli et alentour. Elle a beneficie du 
soutien de la cellule de liaison et de planification de 1’Union europeenne, qui a 
dispense une assistance a la planification dans tous les domaines. En outre, la 
Mission a contribue a la formation du service des garde-cotes libyen par l’operation 
militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de la Mediterranee centrale en 
donnant des conseils en matiere de verification des antecedents, d’education aux 
droits de l’homme et de sensibilisation a la problematique hommes-femmes. 
Quelque 90 membres du service des garde-cotes libyen ont acheve un premier 
module de formation en fevrier 2017. 

Gestion des armes et des munitions 

58. Le risque de deces ou de blessures dus a des restes explosifs de guerre et a des 
pieges est demeure eleve dans toute la Libye. Les deplaces qui reviennent a Syrte et 
les agents humanitaires qui travaillent dans la zone sont encore particulierement 
exposes. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue d’organiser, en 
decembre et fevrier, des reunions entre les autorites nationales, la communaute 
internationale et les partenaires de la lutte antimines en vue d’elaborer un plan pour 
prevenir et combattre les risques, notamment en communiquant avec la population. 
II a egalement dispense une formation aux techniques de traumatologie medicate 
d’urgence et fourni le materiel necessaire a 12 demineurs employes par les autorites 
a Syrte. Grace a un financement du Fonds central pour les interventions d’urgence, 
qui releve du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, il a aussi dispense 
une formation et fourni du materiel a des equipes de reconnaissance non techniques 
pour qu’elles puissent estimer les risques lies aux engins explosifs en 18 lieux a 
Benghazi. 

D. Autonomisation des femmes 

59. En coordination etroite avec 1’equipe de pays des Nations Unies, la MANUL a 
continue de promouvoir le role des femmes dans le processus politique, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) et 2122 (2013) du Conseil de securite. 
Elle a encourage et appuye la participation des femmes aux affaires politiques en 
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s’employant a renforcer les capacites utiles pour atteindre l’objectif d’une 
representation a 30 % d’ici a 2018. Le 14 decembre 2016, elle a rencontre des 
deputees a Tobrouk afin d’elaborer un plan d’action fonde sur les recommandations 
issues de la conference des femmes parlementaires tenue en novembre 2016 
(S/2016/1011, par. 53). II en a resulte la creation d’un groupe parlementaire de 
femmes. 

60. Du 23 au 26 janvier 2017, avec l’appui du PNUD, la MANUL a organise une 
conference de suivi a Tunis sur le Programme des femmes libyennes pour la paix, 
qui a reuni plus de 60 participantes. Elies ont decide de mettre au point le cadre 
d’une campagne nationale consacree a la coexistence pacifique aux niveaux local et 
national, qui sera menee avec l’appui technique de la MANUL. Sept femmes de 
differentes regions de Libye ont ete designees, pendant la conference, comme 
personnes referentes pour la campagne d’information. 

61. Le 31 janvier 2017, en partenariat avec l’operation Sophia de l’operation 
militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de la Mediterranee centrale, la 
MANUL a donne un cours de sensibilisation a la problematique hommes-femmes a 
pres de 100 garde-cotes libyens pour qu’ils soient mieux a meme de prendre en 
charge les femmes et les enfants migrants. Elle a egalement profite de cette seance 
de formation pour encourager le service des garde-cotes a recruter des femmes. Au 
titre de sa collaboration a plus long terme avec le service des garde-cotes libyen et 
en partenariat avec l’operation militaire de l’Union europeenne, la Mission a 
organise le 7 mars, a Malte, un atelier destine a lancer la mise au point d’un manuel 
de formation. 

Les jeunes 

62. La MANUL a continue d’elargir le dialogue avec les representants des jeunes 
et de promouvoir leurs activites par l’intermediaire de ses comptes sur les medias 
sociaux. Le 4 fevrier 2017, a Tripoli, mon representant special s’est entretenu avec 
des organisations de la societe civile et des etudiants, ce qui a ete l’occasion pour 
les participants d’exprimer leurs preoccupations et leurs attentes concernant l’avenir 
de la Libye. II est ressorti d’une enquete d’opinion realisee par la MANUL en 
janvier que la jeunesse etait le groupe le plus favorable a 1’Accord politique libyen. 
L’enquete a montre que plus de 50 % des jeunes Libyens n’avaient pas ou peu acces 
aux services de base, dont les soins de sante, les medicaments, l’electricite ou 
encore l’argent liquide. 

63. En collaboration etroite avec les autorites libyennes et a l’appui de 
Elaboration d’une strategic nationale en faveur de la jeunesse, le Fonds des 
Nations Unies pour la population et 1’Organisation des Nations Unies pour 
T education, la science et la culture preparent actuellement un document 
d’orientation sur la jeunesse libyenne, les difficultes qu’elle rencontre et les 
possibility qui s’offrent a elle, en faisant fond sur de vastes consultations tenues 
aupres de jeunes libyens dans sept municipalites. 

64. En partenariat avec l’Union europeenne, le Fonds des Nations Unies pour 
Fenfance (UNICEF) a lance un programme multisectoriel triennal pour 
l’epanouissement des adolescents et des jeunes dans quatre municipalites cibles 
(Beida, Sabha, Zintan et Zouara). Pour reproduire les activites d’epanouissement de 
la jeunesse et les transposer a plus grande echelle dans tout le pays, le Fonds a signe 
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un accord de cooperation avec le Ministere des collectivites territoriales, le 
22janvier 2017. En consequence, un comite interministeriel a ete etabli a Tripoli 
pour coordonner les activites axees sur la jeunesse qui sont menees par les divers 
ministeres et organismes publics concernes. L’UNICEF a egalement offert a des 
animateurs de groupes de jeunes tries sur le volet une formation de sept jours a la 
recherche participative, qui a lieu au mois de fevrier a Tunis. 

F. Coordination de l’aide internationale 

65. La MANUL a continue a assurer la coordination de l’aide internationale. Deux 
reunions du Comite mixte de coordination technique se sont tenues sous la 
copresidence du Ministre libyen de la planification et de mon Representant special 
adjoint, avec la participation de la communaute internationale, au titre du Cadre de 
coordination de l’assistance technique internationale avec le Gouvernement 
d’entente nationale. En outre, le groupe de travail pour les services de base, dirige 
par le Ministere de la planification et le groupe de travail pour le redressement 
economique et copreside par le Ministere de la planification et la Banque mondiale, 
s’est reuni pour mettre l’aide internationale en correspondance avec les priorites 
libyennes. 

66. Le 14 decembre 2016, la MANUL et l’equipe de pays des Nations Unies en 
Libye ont rencontre des responsables nationaux et des representants de la societe 
civile afin d’examiner l’action future de l’ONU en Libye. Le document final expose 
les objectifs communs du systeme des Nations Unies en Libye, notamment les 
domaines d’appui aux institutions gouvernementales. 

G. Aide humanitaire et aide au developpement et a la stabilisation 

67. Selon le Plan d’aide humanitaire pour 2017 lance le 15 decembre 2016, 
1,3 million de personnes en Libye ont besoin d’une aide humanitaire, les soins 
d’urgence, la protection des civils et l’acces aux services de base (medicaments, 
eau, nourriture) ayant ete designes comme besoins prioritaires. 

68. A cause du conflit, le systeme de sante libyen est au bord de l’effondrement. 
Selon 1’Organisation internationale pour les migrations (OIM), la Libye comptait 
plus de 303 000 deplaces en fevrier. D’apres le Programme alimentaire mondial 
(PAM), environ 17 % d’entre eux sont en situation d’insecurite alimentaire, ce qui 
represente une hausse de 11 % par rapport a 2015, et 60 % sont exposes a 
l’insecurite alimentaire. 

69. Le manque de fonds entrave les efforts visant a pourvoir aux besoins 
humanitaires en Libye de maniere significative et durable. Pourtant relativement 
modeste (151 millions de dollars), le Plan d’aide humanitaire destine a venir en aide 
a 0,9 million de personnes n’est a ce jour finance qu’a hauteur de 9 millions de 
dollars (soit 6 %). 

70. Malgre les difficultes et le manque de moyens financiers, les organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies ont continue a fournir des secours et une 
aide humanitaire d’urgence, principalement par l’intermediaire de leurs homologues 
nationaux. Depuis decembre 2016, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a fourni des produits de premiere necessity et octroye une 
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assistance en especes a plus de 4 400 families deplacees, tandis que le Programme 
alimentaire mondial a procure de la nourriture a 75 800 deplaces sur place et que 
l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture a distribue des 
semences ameliorees a 1 200 exploitations agricoles familiales. 

71. Plus de 17 % des hopitaux libyens sont restes fermes et toutes les installations 
ont fait etat de graves penuries de materiel et d’equipement. Devant cette situation, 
l’Organisation mondiale de la Sante, en partenariat avec l’lnternational Medical 
Corps et le PNUD, est venue en aide aux hopitaux publics en distribuant des kits 
sanitaires d’urgence interinstitutions a Tripoli, a Aoubari et a Jabal el-Gharbi, en 
finanqant des formations sanitaires mobiles a Benghazi, Misrata, Sabha et Tripoli, et 
en installant des panneaux solaires dans neuf hopitaux de Tripoli, Benghazi et 
Sabha. L’UNICEF et ses partenaires ont fourni un appui educatif et recreatif dans 
des espaces d’apprentissage surs a des enfants d’age scolaire dans les villes 
touchees par le conflit et dans les zones difficiles d’acces. En janvier 2017, quelque 
9 500 enfants avaient termine leurs trois mois de cours de rattrapage a Benghazi. 
L’UNICEF a indique qu’a Syrte, plus de 10 400 enfants rapatries avaient besoin 
d’urgence d’education, de protection et d’accompagnement psychosocial. 

72. Du 10 au 17 decembre 2016, environ 1,3 million d’enfants ont ete vaccines. 
L’UNICEF a egalement facilite Faeces a une eau sans risque sanitaire a Mizda et a 
des installations sanitaires a Taouargha, Janzour et Souk el-Khamis, venant ainsi en 
aide a plus de 42 000 personnes. Des trousses d’hygiene ont ete distributes a 
environ 23 000 personnes a Benghazi, a des rapatries a Syrte ainsi qu’a des femmes 
et enfants non accompagnes deplaces a Misrata. 

73. Au 3 mars 2017, selon l’OIM, environ 13 500 refugies et migrants avaient 
rejoint l’ltalie par la route de la Mediterranee centrale. Les garde-cotes libyens et 
d’autres entites ont secouru plus de 2 800 migrants du l er decembre 2016 au 3 mars 
2017, et plus de 140 deces ont ete signales. Sur les 245 000 migrants recenses par 
l’OIM, plus de 6 600 ont ete places dans des centres de detention administres par la 
Direction de la lutte contre l’immigration illegale. Toutefois, l’OIM estime qu’entre 
700 000 et un million de refugies et de migrants sont presents sur le territoire 
libyen. Le HCR et ses partenaires ont continue de fournir une assistance d’urgence 
aux personnes secourues en mer et de renforcer les capacites de la marine et des 
garde-cotes libyens par l’organisation de formations et la fourniture de materiel. 
Depuis le l er decembre 2016, le HCR a recense plus de 40 000 refugies et 
demandeurs d’asile, originaires pour la plupart de Syrie et de Palestine. 

74. Depuis decembre 2016, l’OIM a facilite le rapatriement librement consenti de 
plus de 710 migrants vers 13 pays d’origine. L’OIM et le HCR ont fourni une 
assistance d’urgence aux migrants places en detention, notamment dans les centres 
de Fallah, de Ghariyan et de Tariq el-Sekka. Les deux organismes continuent de 
s’employer a faire transferer ces migrants dans des etablissements mieux equipes et 
a plaider pour la liberation des refugies et des demandeurs d’asile. 

75. Lance par le PNUD en avril 2016 grace au financement des Etats Membres et 
en partenariat avec le Conseil de la presidence et le Ministre de la planification, le 
projet de Fonds de stabilisation pour la Libye vient en aide aux villes touchees et 
endommagees par le conflit. Fort d’un budget de 34 millions de dollars, le Fonds 
soutient environ 1,5 million de personnes. A l’heure actuelle, il est operationnel a 
Kikla, Aoubari et Benghazi et etend son action a Syrte et Sabha, dans le sud, afin de 
prepositionner du materiel (ambulances, bennes a ordures, groupes electrogenes) et 
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de recruter des equipes de coordonnateurs et d’ingenieurs qui seront deployes pour 
planifier la remise en etat des hopitaux, des centres medicaux, des ecoles et des 
systemes d’approvisionnement en eau. 

76. En collaboration avec la MANUL et pour appuyer le Conseil de la presidence 
et le Gouvernement d’entente nationale, le PNUD a realise en mars 2017 une 
evaluation complete des fonctions publiques et etatiques essentielles (fonctionnaires, 
reforme de I ’administration publique, securite et police, justice et application de la 
loi, gouvernance locale). 


V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et dispositions de securite 

77. Du fait de T insecurity en Libye, 140 membres du personnel international de la 
MANUL restaient deployes a Tunis et 30 agents recrutes sur le plan national 
supplementaires etaient en Libye au 28 fevrier 2017. La Mission dispose en outre de 
trois fonctionnaires recrutes sur le plan international et d’un agent des services 
generaux au Siege de l’ONU, ainsi que de trois fonctionnaires recrutes sur le plan 
national a la Base de soutien logistique des Nations Unies a Brindisi (Italie). 

78. Comme prevu dans les resolutions 2238 (2015), 2273 (2016), 2291 (2016) et 
2023 (2016) du Conseil de securite, la MANUL a continue de s’employer a retablir 
progressivement une presence permanente en Libye a mesure que la situation 
politique et les conditions de securite le permettaient. Le personnel de la Mission a 
continue de se rendre regulierement en Libye afin de garder le contact avec les 
partenaires clefs dans le pays, notamment les responsables politiques et les 
interlocuteurs charges de la securite. Les liaisons aeriennes regulieres avec la Libye 
et la disponibilite de vehicules de l’ONU dans la zone de mission ont continue de 
faciliter l’execution de volets essentiels du mandat en permettant d’organiser des 
visites dans des centres de detention et des reunions avec les autorites judiciaires et 
en aidant l’equipe de pays a ameliorer la fourniture de l’aide humanitaire et de 
l’aide au developpement et a la stabilisation. 

79. La MANUL a trouve un lieu pour un complexe a Tripoli et conclu un contrat 
en decembre 2016 portant sur la securisation des locaux. Les travaux sont 
actuellement en cours pour apporter les ameliorations necessaires sur le plan de la 
logistique et de la securite. Le groupe de gardes des Nations Unies, charge de 
proteger le personnel et les locaux, est pret a etre deploye lorsque les conditions le 
permettront. Outre le personnel de securite, une petite equipe composee de membres 
du personnel d’appui est presente, par roulement, a Tripoli pour superviser le 
chantier et veiller a ce que les travaux soient realises conformement aux normes et 
aux besoins definis. 

80. Lidele a mon souci de rester mobilise sur la situation en Libye, j ’ai lance en 
fevrier 2017 une evaluation strategique a l’echelle du systeme qui permettra 
a) d’examiner le role de l’ONU en Libye et b) de definir les priorites et le dispositif 
operationnel de la MANUL et de l’equipe de pays des Nations Unies pour toutes 
leurs activites a court et long terme. Cette evaluation m’aidera a degager une vision 
d’ensemble pour la Libye. 
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Securite et surete du personnel et des operations 

81. Le personnel de l’ONU en Libye a continue de s’employer a mettre en oeuvre 
ses programmes et ses activites dans un environnement tres dangereux. 
L’Organisation est toujours exposee a un large eventail de menaces qui necessitent 
de poursuivre l’accroissement des ressources affectees a la securite de ses 
programmes. Au cours de la periode consideree, la MANUL s’est efforcee de 
multiplier les operations en Libye et de maintenir une presence permanente du 
personnel de securite et d’appui a Tripoli grace a un systeme de roulement. En 
raison des conditions de securite, les mouvements du personnel a Tripoli et des 
agents recrutes sur le plan international se rendant par avion a Tripoli et ailleurs 
dans le pays ont fait l’objet de restrictions. Le 4 decembre 2016, un agent de l’ONU 
recrute sur le plan national a ete victime d’une tentative d’enlevement alors qu’il se 
rendait a son travail. Pendant la periode consideree, plusieurs manifestations 
pacifiques de faible ampleur ont ete organisees dans la capitale et les grandes villes 
de Test du pays pour protester contre l’ONU. 

82. La menace d’attentats terroristes contre les membres de la communaute 
internationale subsiste dans toute la Libye. En temoigne notamment l’explosion le 
21 janvier 2017 d’un engin explosif improvise a proximite des ambassades italienne 
et egyptienne et du Ministere de la planification. Si l’EIIL ne controle plus de 
territoire en Libye, des agents du groupe ont ete vus et plusieurs attaques commises 
dans diverses regions lui ont ete attributes. Les conditions de securite a Tripoli sont 
fragiles et la menace d’un conflit arme susceptible de mettre en danger le personnel 
de l’ONU et ses operations est serieuse. 


VI. Observations 

83. Au vu de la precarite des conditions de securite a Tripoli et des combats dans 
le Croissant petrolier et ailleurs, la Libye risque de replonger dans un conflit 
generalise. Je suis alarme par la nouvelle escalade militaire et par l’impasse 
politique actuelle dans le pays, qui mettent encore plus a l’epreuve la transition et 
les institutions issues de l’Accord politique libyen. Le Conseil de la presidence et le 
Gouvernement d’entente nationale demeurent restreints dans leur capacite de 
gouverner efficacement et de fournir les services de base et la securite dont la 
population a tant besoin. 

84. Je rappelle a toutes les parties qu’il ne peut y avoir de solution militaire a la 
crise libyenne. J’exhorte tous les acteurs armes a faire preuve de retenue et leur 
rappelle les obligations que mettent a leur charge le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme, en particulier celle de proteger les 
civils ainsi que les ressources naturelles et les infrastructures nationales libyennes. 
J’appelle tous les acteurs intervenant dans le domaine de la securite a poursuivre 
sans tarder la mise en oeuvre des dispositions de securite transitoires prevues par 
l’Accord politique libyen. II est necessaire de mettre rapidement en place des forces 
armees et de securite professionnelles et efficaces placees sous le controle des 
autorites civiles. A cet egard, je salue les progres accomplis dans la mise en place 
de la Garde presidentielle. 

85. Je demande a tous les acteurs politiques concernes de prendre les mesures 
necessaires pour parvenir a un reglement pacifique de la crise en Libye. L’Accord 
politique libyen reste soutenu par la majorite des parties prenantes libyennes et 
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internationales, qui continuent d’y voir le seul cadre politique a meme de faire 
progresser le pays. Je prends note du consensus qui se degage sur la necessity de 
modifier legerement l’Accord. Cette mesure devrait permettre de sortir de l’impasse 
politique actuelle et de faire avancer la transition. II est a present urgent que toutes 
les parties prenantes reglent, sans exclusive, un certain nombre de questions clefs 
qui entravent l’application de l’Accord politique, notamment la composition et la 
structure de diverses institutions, en particulier le pouvoir executif et le 
commandement militaire L’ONU est prete a appuyer un mecanisme convenant aux 
parties prenantes libyennes qui serait autonome, representatif et capable de resoudre 
ces questions. Conformement a sa mission de bons offices, l’ONU continuera a 
favoriser le consensus sur la reunification des institutions libyennes chargees de la 
securite, y compris sur l’avenir des groupes armes, et sur la mise en place d’une 
armee de metier sous controle civil. 

86. Je me rejouis de l’action menee par le Conseil de la presidence pour 
s’acquitter de son mandat, notamment en elaborant et en executant le budget. Une 
cooperation fructueuse entre le Conseil, le Gouvernement d’entente nationale et la 
Banque centrale de Libye est indispensable si l’on veut que les pouvoirs publics 
puissent fournir des services a la population. La situation economique et financiere 
du pays restant fragile, je demande instamment aux parties de redoubler d’efforts 
pour cooperer dans un esprit constructif afin de remedier aux penuries de fonds et 
de liquidites ainsi qu’aux difficultes structurelles a long terme. Je suis preoccupe 
par le fait que les progres realises dans le retablissement de la production et des 
exportations de petrole risquent d’etre compromis par l’escalade dont le Croissant 
petrolier a ete recemment le theatre. 

87. Les institutions doivent continuer de fonctionner conformement a leur mandat 
afin d’eviter toute nouvelle degradation de la situation politique et des conditions de 
securite. La transition libyenne ne peut attendre. C’est pourquoi j’appelle toutes les 
institutions libyennes a s’acquitter de la responsabilite qui est la leur de faire 
avancer la transition dans le respect de 1’Accord politique libyen. 

88. J’encourage le peuple libyen a redoubler d’efforts et a s’engager dans un 
processus de reconciliation a l’echelle nationale sous direction libyenne. Un tel 
processus est indispensable pour renforcer le dialogue politique et complete les 
efforts de reconciliation au niveau local. L’ONU continuera de collaborer a cette 
importante entreprise avec les acteurs nationaux, les chefs tribaux, les representants 
des groupes de jeunes, les groupes de femmes et les autres groupes locaux. 
J’encourage les parties a tirer pleinement profit des bons offices de la MANUL pour 
faire progresser la reconciliation aux niveaux local et national dans les mois a venir. 

89. Je felicite les Libyennes qui participent activement aux initiatives de 
consolidation de la paix et j’encourage tous les Libyens a continuer d’appuyer la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes, 
la paix et la securite et de la resolution 2250 (2015) sur les jeunes et la paix et la 
securite. J’attends avec interet la nomination du President du Service charge 
d’appuyer les femmes et de leur donner des moyens d’action et demande au Conseil 
de la presidence de veiller a ce que les femmes soient convenablement representees 
au sein du Gouvernement d’entente nationale. L’ONU est prete a promouvoir et a 
favoriser le renforcement du role et de la participation des femmes venant de tous 
les horizons de la societe libyenne dans le processus politique et les institutions 
publiques. 
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90. Je me felicite de la reprise des villes de Syrte et de Benghazi des mains de 
l’EIIL et salue le courage et la determination des forces libyennes. J’exprime ma 
profonde sympathie aux victimes du terrorisme et de l’extremisme violent et mes 
sinceres condoleances aux families de tous ceux qui ont perdu la vie dans ces 
combats. Le lourd tribut que le terrorisme fait payer au peuple libyen et le maintien 
de la presence de l’EIIL en Libye soulignent combien il est urgent de mettre en 
place des institutions gouvernementales et des structures de securite unifiees dans 
tout le pays afin de pouvoir contenir cette menace. 

91. Je suis preoccupe par la revocation de maires elus dans les conseils 
municipaux de l’est de la Libye et leur remplacement par des fonctionnaires non 
elus. L’existence d’organes gouvernementaux efficaces et elus democratiquement 
reste la pierre angulaire de toute transition politique et est essentielle pour garantir 
la responsabilite et la fourniture efficace de services. Je demande le retablissement 
dans leurs fonctions des representants civils elus et j’exhorte les acteurs libyens a 
preserver les organes democratiquement elus dans tout le pays. 

92. Je reste profondement preoccupe par la situation en matiere de droits de 
1’homme dans le pays et par le manque de progres accomplis dans l’etablissement 
des responsabilites des auteurs de violations graves du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Je condamne les attaques dirigees 
contre les installations civiles, en particulier les hopitaux et les centres medicaux. 
Les groupes armes qui continuent de commettre de telles violations dans tout le 
pays doivent repondre de leurs actes, que ce soit par l’intermediaire de mecanismes 
nationaux ou internationaux. Je salue 1’engagement pris par la Cour penale 
internationale d’elargir ses enquetes et de faire de la Libye une priorite en 2017. 

93. En Libye, les migrants et les refugies continuent d’etre victimes de terribles 
atteintes et risquent la mort en traversant le pays et la mer Mediterranee. Appuyee 
par la communaute internationale, la Libye a le devoir de faire cesser ces atteintes. 
Si je salue les efforts actuellement deployes au niveau international, j ’appelle les 
autorites libyennes a renforcer les mesures de prevention, de controle et de 
protection dans la mesure du possible. Je demande egalement aux pays de 
destination de veiller a ce que toute formation apportee aux institutions libyennes 
qui interviennent aupres des migrants soit accompagnee de mesures globales visant 
a mettre un terme a la detention arbitraire des migrants et a ameliorer leurs 
conditions de detention. Je souligne egalement la necessite d’une demarche globale 
pour s’attaquer aux causes profondes, dans les pays d’origine, des problemes qui 
poussent autant de personnes a entreprendre un periple aussi dangereux. 

94. Je suis profondement preoccupe par la deterioration generale de la situation 
humanitaire. Des centaines de milliers de Libyens restent les principales victimes de 
la poursuite des affrontements armes dans differentes regions du pays, en particulier 
ceux qui ont ete deplaces a plusieurs reprises. Je demande aux autorites libyennes 
de permettre et de faciliter le retour des populations deplacees chez elles en toute 
securite. En outre, je prie instamment les Etats Membres de contribuer au 
financement du Plan d’aide humanitaire pour 2017, afin que l’on puisse venir au 
secours des personnes qui ont un besoin urgent de protection et d’aide humanitaire. 

95. Je salue la rapidite avec laquelle la communaute internationale a apporte son 
soutien a la decontamination de Syrte. Toutefois, la presence generalisee d’engins 
explosifs (notamment improvises) dans toute la Libye represente toujours une 
menace pour les civils et les intervenants humanitaires dans les zones telles que 
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Benghazi et Tripoli ou les capacites nationales pour faire face a ces menaces sont 
limitees. Je continue d’exhorter les Etats Membres a appuyer et financer les 
activites de deminage dans les zones les plus gravement touchees et a fournir du 
materiel et a dispenser des formations aux acteurs libyens. 

96. La MANUL poursuit la construction de ses locaux a Tripoli en vue de 
permettre le retour de la Mission. A cet egard, la Mission surveille de pres la 
situation politique et les conditions de securite sur le terrain pour pouvoir 
determiner si le contexte est favorable. L’evaluation strategique a l’echelle du 
systeme se poursuivra au cours des mois a venir afin de veiller a ce que les priorites 
de la presence de l’ONU en Libye correspondent a 1’evolution de la situation 
politique et des conditions de securite. 

97. Je tiens a exprimer ma gratitude a l’Union africaine, a 1’Union europeenne, a 
la Ligue des Etats arabes et aux Etats Membres pour le soutien solide qu’ils 
apportent aux activites de l’ONU en Libye. Je me rejouis en particulier de 
Tattachement et de l’appui au processus politique libyen dont font preuve les 
organisations et les intervenants regionaux, notamment les pays voisins de la Libye. 
La preuve en a ete donnee a la reunion du « quatuor », comprenant des representants 
de la Ligue des Etats arabes, de la MANUL, de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne, qui s’est tenue au Caire le 18 mars 2017. Je voudrais egalement 
adresser mes sinceres remerciements au personnel de la MANUL et des organismes 
des Nations Unies pour l’ardeur et le devouement avec lesquels il appuie la 
transition en Libye. Je tiens enfin a rendre hommage a mon Representant special, 
Martin Kobler, et a saluer l’action qu’il mene pour aider les Libyens a faire avancer 
le processus politique et a mettre en oeuvre 1’Accord politique libyen. 
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